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La  force  d’un  gouvernement  libre  réfide  dans  la  con- 
fiance qu’infpirent  ceux  qui  gouvernent  ; cette  confiance 
dépend  des  élçâions.  J’ai  expofé  les  règles  principales 
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d’après  lefquelles  on  pouvoir  efpérer  de  bons  choix  (i). 

Cette  force  réfulte  encore  de  Tunité  d’aftion  des 
agens  chargés  d’exécuter  les  lois , de  la  hmplicité  des 
moyens  d’exécution , & de  la  célérité  avec  laquelle 
ils  font  employés. 

Je  vonlois  m’oppofer  , il  y a quelques  jours,  à ce 
que  l’Affemblée  décrétât  conilitutionnellement  qu’il  y 
auroit  des  adminiftrations  de  diflriâs. 

Je  demandai,  par  amendement,  qu’ilïût  feulement 
décidé  qu’il  y 'auroit  une  agence  intermédiaire,  je  ne 
pus  pas  être  entendu. 

Je  penfois  qu’un  feul  individu  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois  5c  les  arrêtés  des  corps  adminiftratifs  , 
pouvoit  fuffire;  je  defirois  au  moins  qu"on  examinât 
la  queftion  de  favoir  s’il  éioit  indifpenfable  d’établir 
des  adminiftrations  intermédiaires , ce  qui  fuppofe  trois 
fortes  d’adminiftrations. 

On  a dit  que  les  départemens  éîoient  des  corps 
redoutables  à la  liberté  , que  leur  autorité  pefoit  trop 
fort  fur  le  peuple^  lorfqu’elb  portoit  immédiatement 


(i)  J’ajcute  fur  cct  objet  gu  après  avoir  propo-fé  de  faire  élire 
les  repréfentans  du  peuple  immédiatement  par  les  afTerabie'es  pri- 
maires de  chaque  département,  on  peut  encore  donner  à toutes 
les  communes  de  la  République  la  faculté  d’opiuer  négativement 
pour  exclure  ceux  des  députés  nommés  à la  légiflature,  qui  n’au- 
roîent  pas  la  confiance  publique. 

Si  les  alfemblées  primaires  , après  la  publication  de  la  lifte  des 
députés  , ne  fe  réunifient  pas  , elles  feront  cenfées  avoir  adhéré 
à réledion  j fi  au  contraire  la  majorité  d’un  certain  nombre  de 
communes  opine  ppui  l’exciufion  ,d’un  ou  de  plufieurs  députés  , 
ils  feront  remplacés  par  leurs  fuppéans. 

Il  feroit  Micore  pofiible  d’autoiuer  les  affemblées  primaires  de 
chaque  département  à révoquer  ceux  de  leurs  députés  qui  auroient 
perdu  leur  confiance  fix  mois  après  les  ékélions. 


, ? 

fur  lui  ; on  a conclu  de-là  qu’il  falloit  conferver  les 
adminiilratious  de  ditlridls  pour  adoucir  l’effet  de  certe 
autorité,  lui  ferv-ir  de  contre-poids,  Je  raffurer  le  peuple 
contre  les  abus  du  pouvoir  departementaire. 

Il  eût  été  facile  , je  le  préfume , de  tempérer  ce 
pouvoir  par  un  autre  moyen , fans  charger  la  machine 
politique  d’un  rouage  de  plus. 

Un  feul  agent  choiii  par  les  affemblées  primaires 
de  chaque  arrond  ffement  de  diffrift^  préfenteroit  le 
même  avantage  qu’une  adminiftration.  Lorfqu’avec  des 
moyens  fimples  on  produit  autant  d’effet  qu’avec  des 
moyens  compofés , on  doit  préférer  les  premiers  : ce 
qui  n’eff  point  néceffaire  eft  fouvent  nuiûble  & ne  fait 
que  ralentir  la  marche  du  gouvernement. 

L’adminiftration  ne  fauroit  avoir  lieu  fans  délibé- 
ration dans  chaque  département;  mais  lorfqii’une  me* 
fure  a été  adoptée  par  le  corps  adminiffratif  fuprême , 
lorfque  fon  application  locale  a été  délibérée  par  les 
adminiffrations  de  départemens , faudra-t-il  encore  dé- 
libérer fur  la  même  rnefure  dans  les  diffriâs  & enfuite 
dans  toutes  les  municipalités  ? Il  ed:  évident  que  l’on 
confommera  ainh  tout  le  temps  en  vaines  délibérations; 
& h chacune  d’elles  apporte  un  changement^  une  mo- 
diïication,  vous  n’aurez  ni  unité,  ni  célérité  dans  l’exé- 
cution , ni  force  dans  le  gouvernement. 

C’eff  un  défaut  que  nos  ennemis  ont  reproché  à la 
confeitution  de  1789,  & certes  il  faut  profiter,  lorf- 
qu’ils  peuvent  être  utiles  , de  leurs  conseils  comme  de 
leurs  fautes. 

« Un  grand  principe  en  politique,  difoient-ils  i 
Louis  le  dernier,  dans  un  mémoire  trouvé  dans,  l’ar- 
» moire  de  fer,  c’eff  qu’il  faut,  quand  le  premier  mo- 
teur  d’un  état  eff  fimple  j que  fes  agens  foientcom- 
pofés;  mais  quand  le  premier  moteur  eff  compofé. 
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iî  faut  que  fes  agens  foient  (impies.  Ainfi  le  fënat 
de  Rome  n’envoyoit  pas  d’autres  fënats  pour  gou- 
» verner  les  provinces  ; il  envoyoit  des  confuls , des 
» proconfuls,  des  queileurs , Sc  toujours  des  agens 
>>  fimples.  Mais  l’Affemblse  nationale  a rempli  là 
France  de  petites  affemblQes  nationales.  Il  y a fu- 
>>  perfëtation  de  démocratie  dans  fon  ouvrage,  ce  qui 
35  entraîne  autant  d’embarras  dans  la  mi arche  du  gou- 
35  vernement  qu’il  y avoir  autrefois  d’arbitraire  ^ lorf- 
que  le  roi  envoyoit  des  vice -rois  dans  les  pro- 
>>  vinces  5 c’eil-à-dire  des  intendans  & des  comman- 
5^  dans 


c'eft  une  des  plus  grandes  fautes  de  l’Affemblëe  » 
que  de  s’être  laiffë  emponer  par  la  popularité  au 
5>  point  de  mettre  des  alTemblëes  par-tout  ; il  en  ré- 
>5  fuite  que  tout  fe  palTe  en  deliberations  dans  letat, 
55  & 'qu’il  n’y  a pas  d’aRion.  Chacun  propofe,  cha- 
>>  cun  empêche , perfonne  n’exécure , perfonne  n o- 
>>  bëit. 

Sans  adopter  cette  critique  dans  route  fon  étendue 
voici  comme  je  conçois  que  pourront  exifler  1 admi- 
niftration  dans  la  nouvelle  conllitution  : 

L’Affemblëe  nationale  envoie  une  loi  au  miniftrep 
celui-ci  ne  délibère  point  ; il  expédie  cette  loi,  il 
donne  des  ordres  à chaque  adminidration  pour  la  faire 
exécuter,  il  demande  compte  de  Texécution  ^ il  la  di- 
rige, il  la  furveille. 

Chaque  département  étant  eiTmtiellemenp  charge^de 
la  partie  de  la  loi  qui  concerne  radminiitraiion  ce  d’en 
préparer  l’appucation  relativement  aux  differentes  lo- 
calités, il  eix  abrolument  néceffaire  quii  délibéré. 

Mais  ie  ne  croiiois  pas  qu'il  fut  utile  alors  que  les 
a Midi ifu  allons  rrivovaifent  à cle  nouveaux  corps  dtdi- 


bérans  intermédiaires  pour  répéter  la  mêrne  operation 
qui  a eu  lieu  au  département  ; il  me  femble  que  ce  le- 
Toit  un  double  emploi , & que  le  corps  interrnediair# 
feroit  un  rouage  inutile  qui  ne  ferviroit  qu  a attoiblir  ou 
enrraver  Taclion  du  gouvernement. 

Il  efl:  donc  plus  convenable  de  charger  des  agens 
uniques  d’exécuter  purement  & fimplement , ou  de 
furreiller  l’exécution  & l’adminiftration  confiées  aux 
municipalités.  - ^ ^ „ 

Ainfi  autant  les  adminiflrations  des  departemens  K 
des  municipalités  font  néceffaires  j autant  celles  des  dif- 
trifts  lemblent  iniuiles;  car  toutes  les  fondions  qui 
peuvent  être  attribuées  à celles-ci , le  peuvent  » avec 
au  moins  égalité  d’avantage , aux  départemens  cc  aux 
municipalités. 

Le  décret  ed  rendu  , & ce  que  je  dis  ici  pourroit 
paroitre  fuperflu.  J’obferve  qu’il  peut  etre  rapporte  ou 
qu’il  doit  être  retranché  de  la  conftitution  & confideré 
comme  une  difpoiition  legiflative.  Dans  les  circonftances 
où  nous  nous  trouvons , je  conviens  que  les  adminiftra- 
tions  des  diitrids  peuvent  être  utiles,  tant  que  nous  au-, 
ions  des  biens'  nationaux  à vendre.  ^ 

Mais  après  la  vente  des.  biens  nationaux  , fi  on  les 
conferve,  il  faut  réduire  leurs  fondions  à la  répartition 
des  contributions  & à leur  recouvrement.  On  ^pourroh 

en  conféquence  ne  les  laifTer  en  adivite  qu  un  mois 
ou  deux  pendant  l’année. 

11  feroit  alors  indifpenfable  de  conferver  un  agent 
unique  (k  permanent,  charge  d executer  ou  ae  faire  exé- 
cuter les  lois,  les  arrêtés  des  départemens , de  les  tranf- 
mettre  aux  municipalités , & de  furveilier  i’admiaiitra- 
tion  locale  de  celles-ci.  On  pourroit  adopter  à cet  égard 
ce  qui  a été  propofé  dans  le  projet  de  conflitution  de 
Charles  Lambert. 
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J’entends  qu’on  objeÔe  que  ces  agens  uniques  rap- 
pellent ridëe  des  fubdélëgués  & l’arbitraire  de  leurs 
fondions  : je  réponds  que  les  fubdélégués  n’étoient  des 
tyrans  fubalternes  que  parce  qu’ils  exerçoient  le  defpo- 
tifme  des  intendans  de  qui  ils  dëpendoient  abfolument; 
mais  que  les  fondionnaires  dont  je  parle  feront  élus 
par  le  peuple,  que  leurs  fondions  feront  temporaires^ 
qu’ils  exécuteront  les  lois  & les  arrêtés  d’une  adminif- 
tration  populaire  J qu’ils  rendront  compte  à un  corps  & 
non  à un  individu  qu’ils  pourront  être  accufés,  & qu’ils 
feront  refponfables  s’ils  excèdent  leurs  pouvoirs.  Ces 
raiions  me  femblent  fuHifantes  pour  rafîurer  contre  cett® 
nouvelle  inftitution. 


A PARIS  , DE  LIMPBIMERIE  NATIONALE. 


